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CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ 

 
Sections 209 et 210 
Règle 120  
 
 
Nom de l’entreprise :     
 
 
Numéro de l’entreprise :   
 
     

PARTIE 1 
 
Nom et adresse du/des  
liquidateur(s) 
 
 
     
 
 

En tant que liquidateur(s) de l’entreprise susmentionnée, 
je / nous suspends(ons) l’intérêt de l’entreprise pour la  

propriété suivante 
 
 
 
 
Insérez toutes les  
informations sur  
la propriété refusée  
 
 
     
 
 

Signé 
 
 
    ..............................................................  
    Liquidateur(s) 
 
 
 
    Date  
 
 
 
 
Coordonnées 
(téléphone/e-mail)  
 
     

FREDERICK WHITE 
GRANT THORNTON (GIBRALTAR) 
LIMITED 
6A QUEENSWAY 
GIBRALTAR 

TOUS LES CONTRATS D’ASSURANCE 
AUTOMOBILE SOUSCRITS EN FRANCE ET 
POUR LESQUELS L’ENTREPRISE AGIT EN 
QUALITÉ D’ASSUREUR, AVEC EFFET À 
PARTIR DE 0H00 LE 27 OCTOBRE 2016 

 

ENTERPRISE INSURANCE COMPANY PLC 

89698 

+350 200 50150 / 
liquidation@eigplc.com 

27 OCTOBRE 2016 



 
 
 
 
 
 

PARTIE 2 
    À : 
 
Insérez le nom et l’adresse   
de toutes les personnes  
devant recevoir une copie  
de l’avis conformément aux  
sections 209(3) et 210(2)  
de la Loi sur l’insolvabilité  
2011 (la Loi) et la Règle 120 
des Règles de l'insolvabilité  
2013(Les Règles) 
 
 

Ceci est une copie de la clause de non-responsabilité signée 
par le(s) liquidateur(s) de l’entreprise susmentionnée le 
  

    
L’attention des destinataires est attirée sur les sections 209 
à 216 de la Loi et sur les règles 119 à 124 des Règles  

 
 
 
    Remarque : 
 

1. La Partie 2 devra être remplie par le(s) 
liquidateur(s). La Partie 2 devra être remplie par ou 
au nom du/des liquidateur(s) lors de l’envoi des 
copies de l’avis, conformément à la Loi et aux Règles 

 
2. Si la propriété est constituée d’un terrain ou de 

bâtiments, la nature de l’intérêt devra également 
être précisée, par exemple   

 pleine propriété/bail  

LES NOM ET ADRESSE DE CHAQUE 
PERSONNE TELS QU’ILS SONT STIPULÉS 
DANS L’ANNEXE CI-JOINTE 

27 OCTOBRE 2016  


